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seul, sur le modèle du paragraphe premier de l'article 9
de la Convention sur les missions spéciales 6.
40. M. EL-ERIAN (Rapporteur spécial) se félicite
des suggestions utiles qui ont été faites au cours de la
discussion, touchant la rédaction. En particulier, l'ali-
néa b de l'article 0 peut être élargi de manière à sti-
puler que le terme conférence s'entend d'une réunion
de représentants d'États ayant pour objet d'examiner
des questions d'intérêt international, de négocier ou de
conclure un traité ou d'adopter d'autres résolutions ou
recommandations appropriées.
41. M. EL-ERIAN accepte la suggestion de sir Hum-
phrey Waldock tendant à remplacer le mot « is » par le
mot « means » dans le texte anglais de l'article 0, tout
en faisant remarquer que le mot « is » figure à l'article
premier de la Convention de Vienne sur les relations
diplomatiques7 ainsi qu'à l'article premier de la-
Convention sur les missions spéciales.
42. Des objections ayant été soulevées au sujet de
l'emploi, à l'alinéa a du texte anglais, de l'expression
« body of persons », M. El-Erian est disposé à rempla-
cer les premiers mots de cet alinéa par « A délégation
is the person or persons... » (« Le terme délégation s'en-
tend de la personne ou des personnes... ») ou « A délég-
ation is the person or group of persons... » (« Le
terme délégation s'entend de la personne ou du groupe
de personnes... »).
43. En ce qui concerne la question de savoir si le
projet devrait comprendre une série d'articles concer-
nant les délégations aux organes et aux conférences,
M. El-Erian rappelle à la Commission qu'elle a déjà
pris une décision provisoire en la matière à la session
précédente8, et prie instamment les membres d'exa-
miner tous les projets d'articles concernant les délé-
gations avant de trancher définitivement la question.
44. On a fait observer qu'une conférence ne possède
pas de règles avant d'avoir adopté son règlement inté-
rieur. C'est une raison de plus de formuler des règles
supplétives qui pourront s'appliquer jusqu'à l'adoption
du règlement intérieur.
45 Parmi les catégories de personnes autres que les
représentants d'États, les experts, pour leur part, sont
couverts par l'article approprié de la Convention géné-
rale sur les privilèges et immunités des Nations Unies 9.
Quant à ceux qui participent à des réunions d'organes
à titre personnel et non en qualité de représentants
d'États, on pourrait, en matière de privilèges et immu-
nités, prévoir leur cas en élargissant la définition du
terme « délégation ». Une autre solution consisterait à
traiter des privilèges et immunités de ces personnes
dans un appendice ajouté aux articles concernant les
délégations.
46. En conclusion, M. El-Erian tient à souligner que le
projet d'article doit s'appliquer à des cas généraux plu-

6 Voir Documents officiels de l'Assemblée générale, vingt-quatrième
session, Supplément n° 30, p. 104.

7 Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 500, p. 96 et 98.
8 Voir Documents officiels de l'Assemblée générale, vingt-quatrième

session, Supplément n° 10, p. 3, par. 17.
9 Nations Unies, Recueil des Traités, vol. I, p. 25, art. IV, sect. 16.

tôt qu'à des cas spéciaux tels que ceux des délégués des
employeurs et des travailleurs à l'OIT. Les situations
exceptionnelles de ce genre sont prévues par les dis-
positions des articles 3 et 4.
47. Le PRÉSIDENT déclare que s'il n'y a pas d'ob-
jections, il considérera que la Commission décide de
renvoyer les articles 0 et 62 au Comité de rédaction
pour que celui-ci les examine en tenant compte de la
discussion qui vient d'avoir lieu.

// en est ainsi décidé 10.

La séance est levée à 13 h 30.

1055e SÉANCE
Lundi 25 mai 1970, à 15 h 10

Président : M. Taslim O. ELIAS

Présents : M. Ago, M. Albônico, M. Bartos, M. Cas-
trén, M. El-Erian, M. Kearney, M. Nagendra Singh,
M. Ouchakov, M. Ramangasoavina, M. Reuter, M.
Rosenne, M. Ruda, M. Tammes, M. Ustor, sir Hum-
phrey Waldock, M. Yasseen.

Relations entre les États
et les organisations internationales

(A/CN.4/221 et Add.l; A/CN.4/227 et Add.l)

[point 2 de l'ordre du jour]
(suite)

ARTICLE 63 (Nomination d'une délégation commune
par deux ou plusieurs États)

1. Le PRÉSIDENT invite la Commission à examiner
l'article 63 figurant dans le cinquième rapport du Rap-
porteur spécial (A/CN.4/227/Add.l).

2. Article 63

Nomination d'une délégation commune par deux ou plusieurs États

1. Une délégation auprès d'un organe d'une organisation inter-
nationale ou à une conférence réunie par une organisation inter-
nationale doit en principe ne représenter qu'un État.

2. Un membre d'une délégation envoyée par un État auprès
d'un organe d'une organisation internationale ou à une conférence
réunie par une organisation internationale peut représenter un
autre État auprès de cet organe ou de cette conférence, à condition
de ne pas agir simultanément comme représentant de plus d'un
État.

3. M. EL-ERIAN (Rapporteur spécial) dit que, dans
son troisième rapport, il avait fait figurer une note
concernant la nomination par deux ou plusieurs États
d'une mission permanente commune et expliqué que

10 Pour la suite des débats, voir la 1067e séance, par. 10.
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« dans les rares cas où cette situation s'est présentée..., il
s'agissait en fait de la représentation auprès d'un des
organes de l'Organisation ou auprès d'une conférence
réunie par celle-ci, et non de l'institution même des mis-
sions permanentes » *.
4. Les paragraphes 2, 3 et 4 du commentaire de l'ar-
ticle 63 citent un certain nombre de cas de représen-
tation double ou multiple sans indiquer les noms des
pays intéressés. Tous ces exemples ont été empruntés
à l'étude du Secrétariat2 et tirés de renseignements
fournis par les conseillers juridiques des institutions
spécialisées. Le commentaire expose une pratique des
Nations Unies en la matière et la position adoptée par le
Conseiller juridique.
5. Des cas de représentation double existant dans la
pratique, il est nécessaire d'inclure dans le projet une
disposition analogue à l'article 63. Le paragraphe pre-
mier énonce la position de principe, à savoir qu'une
délégation ne doit représenter qu'un État. Le para-
graphe 2 vise les cas exceptionnels dans lesquels la
représentation double est possible.
6. M. NAGENDRA SINGH accepte sans réserve le
principe énoncé au paragraphe premier. Il approuve
aussi le paragraphe 2 sur le fond, mais propose de
remplacer, dans la version anglaise, les mots « the mem-
ber concernée » par l'expression « the same member ».
Cette modification aurait pour effet de renforcer la
disposition.
7. M. ROSENNE reste perplexe devant l'article 63,
car celui-ci soulève des questions qui sont loin d'être
simples. L'article traite du problème général du man-
dat ou de la représentation en droit international. En
droit diplomatique, cette question est traitée à l'article 6
de la Convention de Vienne sur les relations diploma-
tiques 3, article qui ne figurait pas dans le projet de la
Commission, mais a été inséré par la Conférence elle-
même. L'article 8 de la Convention de Vienne sur les
relations consulaires 4 et les articles 5 et 6 de la Conven-
tion sur les missions spéciales 5 renferment des clauses
très similaires; mais, dans les deux cas, la disposition
a été proposée par la Commission elle-même.

8. Un trait commun aux dispositions existantes est
l'élément du consentement de l'État de séjour. Il s'agit
maintenant de savoir comment introduire l'élément de
consentement dans le sujet de la discussion actuelle.
9. Dans le cas du droit des traités, le problème de la
représentation, dont il est question dans le quatrième
Rapport de sir Humphrey Waldock (A/CN.4/177 et
Add.l et 2), a été examiné à la 781e séance de la
Commission6, à propos de la conclusion des traités
soit par un État au nom d'un autre, soit par une orga-

1 Voir Annuaire de la Commission du droit international, 1968,
vol. II, p. 137.

2 Op. cit., 1967, vol. II, p. 168.
3 Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 500, p. 101.
4 Op. cit., vol. 596, p. 271.
5 Voir Documents officiels de l'Assemblée générale, vingt-quatrième

session, Supplément n° 30, p. 110.
* Voir Annuaire de la Commission du droit international, 1965,

vol. I, p. 43, par. 42 et suiv.

nisation internationale au nom d'un État. La Commis-
sion n'avait pas voulu, à l'époque, examiner la notion
de mandat dans la conclusion des traités; M. Rosenne
estime que cette discussion est pertinente également dans
le cadre du présent débat.

10. Cela étant, la question se pose de savoir s'il
existe actuellement suffisamment d'éléments nouveaux
pour justifier une nouvelle tentative de réglementation
de la question dans les présents articles. Cette tentative
est-elle justifiée par l'utile compilation de documents
peu connus qui est faite au paragraphe 2 du commen-
taire ?

11. Une autre question est celle de savoir si l'article 63
est compatible avec le principe fondamental de la repré-
sentation tel qu'il est énoncé à l'article 7 (Pleins pou-
voirs) et jusqu'à un certain point à l'article 9 (Adoption
du texte) de la Convention de Vienne sur le droit des
traités. Pour M. Rosenne, il n'y a rien dans ces textes
rédigés avec soin qui justifie les conclusions énoncées
dans le texte de l'article 63 proposé par le Rapporteur
spécial.

12. Le paragraphe premier de l'article renferme l'ex-
pression « doit en principe » que la Commission a déjà
considérée comme une source de difficultés possibles.
De l'avis de M. Rosenne, si cet article est maintenu, la
règle devrait être énoncée en termes négatifs et assortie
d'une réserve pour tenir compte des décisions ou de la
pratique de l'organe ou de la conférence intéressés.

13. Le paragraphe 2 lui semble presque inintelligible,
vu l'acception extrêmement large donnée au mot
« représentant » dans les dispositions de l'alinéa a de
l'article 0 combinées avec celles du paragraphe 2 de
l'article 62, expression qu'il convient aussi, dans bien
des cas, de rapprocher de la définition des « pleins
pouvoirs » qui figure dans la Convention sur le droit
des traités. De plus, le paragraphe 2 ne cadre pas tout à
fait avec la pratique décrite au paragraphe 3 du com-
mentaire. M. Rosenne suppose que cet article est censé
se rapporter aux représentants qui sont habilités à voter
en séance plénière.

14. Pour ces raisons, M. Rosenne penche en faveur
de l'abandon de l'article 63, bien qu'il admette les prin-
cipes qui l'ont inspiré et l'idée selon laquelle la pratique
de la représentation double ou multiple ne devrait pas
être encouragée. Néanmoins, il doute qu'il y ait suf-
fisamment de cas d'abus pour justifier l'interdiction de
ce genre de représentation. L'expérience semble conseil-
ler une attitude assez souple en la matière et la meil-
leure solution consiste à s'en remettre sur ce point aux
règles et à la pratique des organisations intéressées
conformément à l'article 3 8.

15. M. OUCHAKOV voudrait tout d'abord présenter
quelques observations sur l'article 62. Il s'interroge sur
le sens de l'expression « l'État d'envoi » que le Rap-
porteur spécial emploie au paragraphe premier de cet
article sans l'avoir définie auparavant. Cette expression

8 Voir Annuaire de la Commission du droit international, 1968,
vol. II, p. 205.
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peut viser deux situations différentes selon qu'il s'agit
d'un État membre d'un organe d'une organisation inter-
nationale ou d'un État qui participe à une conférence
et il semble impossible d'appliquer la même expression
à deux situations juridiques entièrement différentes.
Quant à l'expression « peut désigner un chef »,
M. Ouchakov doute qu'elle soit appropriée, car on est
en droit de se demander s'il peut exister des délégations
auprès d'organes d'organisations internationales ou des
délégations à des conférences qui n'aient pas de chef.
Enfin, après avoir noté qu'aux termes du paragraphe
premier une délégation « comprend un ou plusieurs
représentants de l'État d'envoi », M. Ouchakov fait
observer qu'au paragraphe 2 le terme « représentants »
désigne des catégories de personnes très différentes.
Pour sa part, il estime impossible qu'une délégation ne
comprenne qu'un seul conseiller ou expert technique;
le Rapporteur spécial n'aurait donc pas dû qualifier
de « représentants » tous les membres de la délégation.

16. A cet égard, M. Ouchakov voudrait une fois de
plus demander au Rapporteur spécial ce que signifie
selon lui l'expression « délégation auprès d'un organe ».
Certes, le Rapporteur spécial a déjà répondu qu'il inter-
prétait cette expression comme applicable aux membres
d'organes d'organisations internationales qui ne repré-
sentent pas un État; mais alors, on peut se demander
ce que signifie, au paragraphe premier de l'article 62,
l'expression « une délégation auprès d'un organe d'une
organisation internationale... comprend un ou plusieurs
représentants », ce qui conduit à s'interroger sur la
situation des membres d'un organe qui ne représentent
pas un État. Il faudrait donc savoir de quels organes
il s'agit.

17. Passant à l'article 63, M. Ouchakov fait observer
qu'au paragraphe premier c'est une délégation qui repré-
sente un État, tandis qu'au paragraphe 2 c'est un mem-
bre d'une délégation qui représente un État, ce qui rend
l'article peu compréhensible. De plus, le paragraphe
premier dispose qu'une délégation doit en principe ne
représenter qu'un État, ce qui laisse à penser qu'elle
peut dans certains cas représenter plus d'un État et
qu'elle possède à cet égard un droit subjectif. Or, il
semble impossible qu'une délégation ait le droit sub-
jectif de décider qu'elle représente deux ou plusieurs
États. Quant au paragraphe 2, il confère ce droit sub-
jectif à un membre d'une délégation, ce qui est tout
aussi impossible; enfin, l'emploi par deux fois de la
conjonction « ou » ne contribue pas à clarifier le para-
graphe 2.

18. En ce qui concerne le fond de l'article 63,
M. Ouchakov ne saurait concevoir qu'une délégation
puisse représenter deux États : ce serait là une situation
sans précédent dans une organisation universelle à carac-
tère politique comme l'Organisation des Nations Unies.
En revanche, il admet que deux États participant à une
conférence puissent y envoyer une délégation conjointe.
Enfin, à supposer même qu'il soit d'accord avec le fond
de l'article, il ne connaîtrait toujours pas la significa-
tion de l'expression « un membre d'une délégation »,
qui est entièrement nouvelle, puisque le Rapporteur
spécial ne l'a pas définie.

19. En conclusion, M. Ouchakov résume les condi-
tions qu'il lui semble indispensable de remplir si l'on
veut réussir à mettre au point le projet. En premier
lieu, il faut trancher la question préliminaire de savoir
si l'on peut appliquer un même projet à deux situations
entièrement différentes. Il faut ensuite savoir quels
organes sont visés : s'agit-il seulement des organes dans
lesquels siègent des représentants d'États, ou s'agit-il
aussi des organes dans lesquels siègent des personnes
qui ne représentent pas un État ? Enfin, peut-on dési-
gner, sous le terme « délégation », deux choses entiè-
rement différentes ?
20. M. REUTER présente d'abord trois observations
sur la rédaction de l'article 63. En premier lieu, il
pense, comme M. Ouchakov, que le problème des délé-
gations auprès d'organes d'organisations internationales
n'est pas identique au problème des délégations à des
conférences. Cette différence est particulièrement sen-
sible dans le texte français qui parle de la présence
d'une délégation « auprès d'un organe », ce qui suggère
l'idée d'extériorité, et d'une délégation « à une confé-
rence », ce qui suggère l'idée de participation. Ensuite,
s'il est concevable, en théorie, qu'une personne phy-
sique représente deux personnes morales, ou qu'une per-
sonne morale en représente une autre, on peut se
demander si c'est un État qui est chargé de représenter
un autre État, ou une personne physique qui est chargée
de représenter soit un État, soit un autre État. Enfin,
en ce qui concerne l'emploi de l'adverbe « simultané-
ment », M. Reuter interprète cet adverbe en ce sens
qu'un représentant ne peut agir sans spécifier au nom de
quel État il agit. Si telle est la réserve que le Rapporteur
spécial a voulu exprimer, il conviendrait de la formuler
d'une autre manière en disant par exemple que l'inté-
ressé doit agir de manière distincte pour chacun des
États qu'il représente. Selon M. Reuter, la simultanéité
ne saurait généralement exclure la participation à une
même procédure.
21. Quant au fond de l'article 63, M. Reuter se
déclare en faveur d'une procédure qui permette de
faire une économie de représentation. Il songe à cet
égard au problème des micro-États. La Commission
a l'occasion de montrer, en adoptant une telle procé-
dure, qu'elle veut se rendre utile à ces États. En consé-
quence, à condition que l'on distingue entre confé-
rences et organes et entre délégations et personnes phy-
siques, M. Reuter se prononce en faveur de l'article 63,
tout en estimant qu'un seul alinéa suffirait. Cependant,
si la Commission adopte en principe cette possibilité,
il faudra qu'elle apporte à la règle une réserve qui ne
soit pas seulement la réserve générale de l'article 3,
car il existe des organisations internationales qui n'ont
pas adopté de « règles pertinentes » à cet égard et aux-
quelles l'article 63 s'appliquerait. Or, il y a des cas où
cette concentration de pouvoir au profit d'une seule
personne physique présente des inconvénients et devrait
être évitée. Il y a, par exemple, les organisations inter-
nationales à caractère économique, dans lesquelles sont
représentés États consommateurs et États producteurs,
ou États importateurs et États exportateurs, et, de
même, l'Organisation des Nations Unies, qui exerce
une activité dans le domaine politique. Cette réserve
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pourrait être analogue à celle qui a été adoptée dans le
contexte du droit des traités quant à l'objet et aux buts
des traités : elle pourrait porter sur les structures et les
caractères essentiels de l'organisation.
22. M. YASSEEN dit que l'idée qui est à la base de
l'article 63 reflète une nécessité constatée au sein de la
communauté internationale. Il est en effet nécessaire
que certains États puissent se faire représenter par des
personnes faisant partie de délégations qui représentent
d'autres États si l'on veut assurer une participation
effective et plus large à la vie internationale. Aucune
règle du droit international ne s'y oppose. Cette possi-
bilité, loin d'être incompatible avec la souveraineté des
États, représente au contraire une expression de cette
souveraineté. Cette procédure ne présente pas seulement
des avantages pour les nouveaux États, mais pour tous
les États, car elle permet d'alléger les débats de cer-
taines réunions. Enfin, cette procédure peut être utile
à certains États unis par des liens de solidarité parti-
culière. Cependant, étant donné les doutes qui ont été
exprimés quant à l'opportunité de combiner la question
de la représentation auprès d'organes d'organisations
internationales et celle de la représentation à des confé-
rences, il serait nécessaire d'entourer cette faculté de
certaines garanties. Ainsi, il faudrait mentionner à l'ar-
ticle 63 la nécessité pour une personne faisant partie
d'une délégation d'un État qui serait chargée par un
autre État de le représenter d'obtenir le consentement
du premier État. M. Yasseen donne à l'adverbe « simul-
tanément » la même interprétation que M. Reuter. Ce
qui est nécessaire c'est que, pour éviter toute équivoque,
celui qui représente deux Etats agisse de façon claire
pour un État ou pour l'autre. La tâche de préciser cette
règle dans le libellé de l'article devrait incomber au
Comité de rédaction.

23. Pour ce qui est de la rédaction de l'article 63,
M. Yasseen estime que l'on pourrait se passer du para-
graphe premier car il suffirait d'exprimer la faculté
reconnue à un État de se faire représenter par une
personne qui représente un autre État. Cela dit, M. Yas-
seen reconnaît l'existence des difficultés qui ont été
évoquées par M. Reuter. Il est vrai qu'il existe beau-
coup d'organisations internationales où la représentation
varie selon la qualité de l'État représenté. Ainsi, à la
CNUCED, les pays membres se divisent en groupes,
notamment les pays industrialisés et les pays en voie de
développement, et il est peu probable qu'un pays en
voie de développement demande à une personne phy-
sique représentant un pays industrialisé de le représen-
ter. Cette possibilité n'en existe pas moins à l'intérieur
de chaque groupe.
24. M. RUDA félicite le Rapporteur spécial d'avoir
présenté, dans son commentaire, beaucoup de rensei-
gnements intéressants qui donnent une image très nette
de la pratique internationale existante. En particulier,
la déclaration du Secrétariat reproduite au paragraphe 3
interprète la pratique des Nations Unies en la matière
et précise, au sujet de la représentation double ou mul-
tiple, que ce mode de représentation « n'[est] admis-
sible que s'il [est] expressément prévu par le règle-
ment intérieur de l'organe intéressé ». Par conséquent,
le paragraphe premier de l'article 63 doit être modifié

de manière à poser en principe qu'une délégation ne
peut pas représenter plus d'un État. Une tournure néga-
tive serait plus en harmonie avec la déclaration du
Secrétariat. De plus, il faut éviter l'expression « doit
en principe », qui convient à l'énoncé d'un principe
théorique, mais non à la formulation d'une règle de
droit.
25. Le paragraphe 2 de l'article 63 ne s'accorde pas
avec la pratique décrite dans le commentaire et notam-
ment avec le passage qui termine le paragraphe 3.
Il faut donc remanier le paragraphe 2, de manière à
indiquer que « l'agent d'un gouvernement » peut être
accrédité « comme le représentant d'un autre », pour
reprendre les termes du paragraphe 3 du commentaire.
Dans ce cas, bien entendu, l'agent en question cesse
d'être membre de la délégation de son État et agit en
qualité de représentant de l'autre État.
26. Les cas où une même personne représente plus
d'un État constituent des anomalies que les dispositions
de l'article 3 suffiront amplement à régler.
27. M. KEARNEY voudrait, avant d'en venir au
principe énoncé dans l'article 63, soulever une question
à propos de l'ensemble des articles examinés actuelle-
ment : celle de l'usage des mots « réunie par une orga-
nisation internationale ». Il se peut que le sens de cette
expression ne soit pas assez large pour englober toutes
les possibilités. Certaines organisations internationales,
tel l'Institut international pour l'unification du droit
privé (UNIDROIT), laissent aux États le soin de réunir
leurs conférences. Du moment que les organisations de
ce genre répondent elles aussi à la définition de l'ex-
pression « organisation internationale » figurant à l'ar-
ticle premier9, il faut qu'elles soient visées par les
dispositions du groupe d'articles actuellement examiné.
28. En ce qui concerne l'article 63, il est compré-
hensible que le Rapporteur spécial se préoccupe des
États plus petits et moins riches, qui n'ont pas les
moyens d'envoyer leurs propres représentants à toutes
les conférences qui les intéressent. Cependant, M. Kear-
ney pense qu'il serait inopportun d'adopter une attitude
trop tolérante à cet égard. Le fait, pour une délégation,
d'assister à une conférence avec le pouvoir de voter
pour plusieurs pays pourrait devenir une habitude. Une
telle situation ne contribuerait pas au développement des
relations internationales. Il serait préférable de mainte-
nir la pratique existante et, partant, de remanier le para-
graphe premier de l'article 63 dans le sens suggéré
par M. Ruda. Toutefois, M. Kearney n'estime pas néces-
saire de modifier le paragraphe 2, comme l'a proposé
M. Ruda. Le résultat voulu est assuré par l'article 64
et la note sur la nationalité. Puisqu'un État a toute
liberté en ce qui concerne la nationalité de ses repré-
sentants, il importe peu, évidemment, que la personne
ainsi désignée soit un agent ou non.
29. M. CASTRÉN est en principe d'accord avec l'idée
exposée au paragraphe 2 de l'article 63 pour les raisons
indiquées par le Rapporteur spécial lui-même et par
d'autres membres de la Commission. Toutefois, la rédac-
tion pourrait en être améliorée. Le titre de l'article ne

9 Ibid., p. 203.
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correspond pas au paragraphe premier et il conviendrait
donc de supprimer ce dernier comme l'a proposé
M. Yasseen. Il est évident que toute personne qui
représente un État doit y être autorisée par cet État
et il n'est donc pas nécessaire de le dire expressément.
Il en va de même pour ce qui est du consentement de
l'État lorsqu'un membre de sa délégation est chargé
de représenter un autre État.
30. M. BARTOS félicite le Rapporteur spécial d'avoir
soumis à la Commission les articles dont elle est actuel-
lement saisie. Il y voit toutefois certaines objections
d'ordre pratique. Tout d'abord, la définition du mot
« représentants » donnée au paragraphe 2 de l'article 62
est trop générale. Le Rapporteur spécial s'est inspiré,
pour la rédiger, de la Convention sur les privilèges et
immunités des Nations Unies10; or, cette dernière
concernait les privilèges et immunités accordés à
certaines personnes pour leur permettre d'accomplir
leur tâche auprès de l'Organisation des Nations
Unies, ce qui n'est pas le cas ici. M. Bartos pense
donc, comme M. Ouchakov, qu'il conviendrait de pré-
ciser quelles personnes sont des représentants et jouis-
sent de privilèges et d'immunités en tant que tels, et
quelles autres personnes peuvent jouir des privilèges
et immunités reconnus aux représentants.
31. En ce qui concerne l'article 63, la possibilité pour
plusieurs États de se faire représenter par un même
délégué a été envisagée à la Conférence de Vienne
sur les relations diplomatiques et cette idée, contre
laquelle M. Bartos s'était d'abord élevé, a reçu sa place
dans le droit international et n'a plus à être mise en
question. Reste à savoir si elle est applicable. Le pré-
cédent de l'union réelle entre la Norvège et la Suède,
qui a abouti à une dissolution du fait qu'une représen-
tation consulaire unique s'est révélée impossible en rai-
son de la concurrence que se font ces pays dans leur
commerce extérieur, permet de dire que la représenta-
tion de plusieurs États par un délégué unique est irréa-
lisable lorsqu'il y a conflit d'intérêts. C'est ainsi que
M. Bartos interprète l'idée du Rapporteur spécial
lorsque celui-ci dit, à l'article 63, qu'un représentant ne
peut pas toujours agir simultanément comme représen-
tant de plus d'un État. Lorsqu'il y a conflit d'intérêts,
la représentation par un seul délégué ne saurait être
valable en droit international en vertu du principe selon
lequel les intérêts d'un État ne peuvent être sacrifiés
aux intérêts d'un autre État.

32. M. RAMANGASOAVINA félicite le Rapporteur
spécial d'avoir soumis à la Commission l'article 63 qui
répond à une véritable nécessité. Il est vrai qu'il traite
d'une situation particulière, pour ainsi dire marginale,
puisque normalement chaque État a une représentation
qui lui est propre, mais il peut se faire qu'un État
soit momentanément dans l'obligation de se faire repré-
senter par un autre. Les dispositions que le Rapporteur
spécial propose dans l'article 63 sont fondées sur l'idée
qu'une délégation en tant que telle ne peut représenter
qu'un seul État, qu'un même délégué ne peut faire
partie de deux délégations représentant deux États dif-

Nations Unies, Recueil des Traités, vol. I, p. 26, art. IV, sect. 16.

férents, mais qu'exceptionnellement un délégué peut
représenter un autre Etat s'il est dûment autorisé à le
faire. Si une délégation en tant que telle ne peut en prin-
cipe assurer une double représentation, il existe néan-
moins plusieurs accords sur les produits de base qui
prévoient qu'un État peut en représenter un autre; on
limiterait donc la pratique établie par ces accords si l'on
prévoyait qu'un même délégué ne peut représenter qu'un
seul État. Or, cette pratique a son utilité, qui est
d'assurer le bon fonctionnement des organes dont les
États en question sont membres lorsque l'un d'eux est
dans l'impossibilité de s'y faire représenter. Dans l'in-
térêt de la vie des organes et dans la mesure où un
délégué reçoit d'un autre État le pouvoir de le repré-
senter, il convient donc de ne pas supprimer cette
pratique et de prévoir expressément cette exception, ne
serait-ce que dans le commentaire, en disant, par exem-
ple « sous réserve des dispositions contraires propres
à certains accords particuliers ».

33. Certains membres ont demandé ce qu'il fallait
entendre par « organe ». La réponse est liée à la défini-
tion qui sera arrêtée à l'article 0.

34. Sir Humphrey WALDOCK est d'accord, en prin-
cipe, avec le Rapporteur spécial, qui part de l'idée que,
puisque de nombreux États éprouvent aujourd'hui de la
difficulté à s'assurer une représentation suffisante aux
conférences et auprès des organes des organisations
internationales, il y aurait véritablement avantage à ce
qu'ils puissent nommer un membre de la délégation d'un
autre État pour les représenter. Certes, sir Humphrey
Waldock partage, jusqu'à un certain point, la crainte,
exprimée par M. Kearney, que cette pratique donne
lieu à des abus; mais, d'autre part, comment contester
aux États le droit de se faire représenter comme bon
leur semble, à moins que les règles expresses d'une
conférence n'en disposent autrement ?

35. Il y a eu des cas où une même personne a été
accréditée comme représentant de plus d'un État.
Comme M. Rosenne l'a rappelé, la question a été évo-
quée au cours de la discussion sur le droit des traités;
le problème qui s'est alors posé concernait les effets du
défaut de pouvoirs d'un représentant. Or, le problème
qui se pose à l'article 63 est celui de savoir si un État
a le droit de désigner, pour agir en son nom, un membre
de la délégation d'un autre État. Il est évidemment
difficile, en droit, de dénier la possibilité de procéder
à une telle nomination, mais cela ne tranche pas la
question de savoir s'il est opportun d'attirer l'attention
sur cette possibilité dans les articles du projet. Étant
admis qu'on doit pouvoir compter sur un certain degré
de bonne foi de la part des États, sir Humphrey Wal-
dock accepterait le principe général énoncé dans le
paragraphe 2 avec certaines réserves. Toutefois ce prin-
cipe doit être formulé avec grand soin. Ce qui est
réellement en cause, c'est la faculté de nomination que
possède un État pour ce qui est des conférences. Sir
Humphrey Waldock pense que cette faculté ne saurait
lui être refusée; mais, s'agissant d'organes des organisa-
tions internationales, il estime, comme M. Reuter, qu'il
faut réduire au minimum les difficultés éventuelles. M.
Reuter a d'ailleurs fait une suggestion utile à ce sujet;
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elle ne suffit peut-être pas à résoudre entièrement le
problème, mais c'est au Comité de rédaction d'en déci-
der. Comme M. Yasseen, sir Humphrey Waldock pense
qu'il est nécessaire d'introduire l'élément du consente-
ment de l'État dont le représentant est nommé pour
agir au nom d'un autre État.

36. En somme, sir Humphrey Waldock est d'avis que
le paragraphe premier est inutile; il suffirait d'un bref
énoncé du principe contenu dans le paragraphe 2, for-
mulé de manière à la fois à exprimer la faculté que
possède un État de nommer, pour le représenter, un
membre de la délégation d'un autre État, et à éviter
les abus.

37. M. ALBÔNICO reconnaît, avec sir Humphrey
Waldock et M. Ruda, que le paragraphe premier de
l'article 63 est tout à fait inutile. Quant au paragraphe 2,
il croit que la question d'une représentation double ou
multiple ne se pose pas à propos de certaines organi-
sations internationales telles que l'AIEA, l'OACI et le
GATT, auprès desquelles on ne peut nommer que des
représentants remplissant certaines conditions. Si, toute-
fois, le paragraphe 2 est destiné à s'appliquer à des
organisations à caractère universel ne faisant pas partie
du système des Nations Unies, la Commission doit se
montrer prudente, car elle risque fort d'ouvrir la voie à
la représentation multiple. Or, il pourrait arriver, dans
ce cas, qu'une seule délégation ait dans sa poche, pour
ainsi dire, les votes d'un certain nombre de petits États
sur d'importantes questions politiques. M. Albonico est
néanmoins disposé à accepter le paragraphe 2 sous
réserve d'une légère modification visant à indiquer
qu'une représentation double ou multiple peut être
admise à condition qu'une règle expresse de la confé-
rence ou de l'organisation intéressée le permette.

38. M. NAGENDRA SINGH déclare appuyer l'arti-
cle 63 sur la foi de son expérience personnelle. En
1959, alors que la République arabe unie n'entretenait
pas de relations diplomatiques avec le Royaume-Uni,
il avait été chargé par son gouvernement de représenter
la République arabe unie, en même temps que l'Inde,
à l'OMCI. Le Président de l'Assemblée de l'OMCI ne
s'y était pas opposé le premier jour, vu que le règlement
de l'OMCI ne contient aucune disposition à ce sujet,
mais, le jour suivant, il a demandé à M. Nagendra Singh
de trouver un autre représentant pour la République
arabe unie parmi les membres de la délégation indienne,
pour la raison que la représentation de deux États par
la même personne s'accordait mal avec le décorum
d'une organisation qui était une institution des Nations
Unies. De plus, lorsqu'une même personne représentait
deux États, il surgissait des difficultés au moment de
voter ou de prendre la parole. C'était là une objection
fondamentale, dont il fallait tenir compte. Selon la pra-
tique des Nations Unies, comme il est indiqué dans le
commentaire, il semble que rien ne s'opposerait, en
droit, à la représentation d'un État par un membre de
la délégation d'un autre État, à condition que la même
personne ne représente pas les deux États simultané-
ment.

39. Aucune nécessité particulière n'oblige à retenir
l'idée de M. Ruda de donner au paragraphe premier

une forme négative, car ce paragraphe énonce la règle
générale et le paragraphe 2 les exceptions. En outre,
le paragraphe premier se fonde sur une formule déjà
employée. En revanche, M. Nagendra Singh est d'accord
avec M. Ruda sur la nécessité de souligner le fait que
l'article 63 se fonde sur la pratique des Nations Unies,
comme il est indiqué au paragraphe 3 du commentaire.
40. M. ROSENNE dit qu'au cours de la séance son
attention a été attirée sur un avis du Bureau des affaires
juridiques du Secrétariat des Nations Unies concernant
la question de la représentation double ou multiple; cet
avis est contenu dans un mémoire adressé au Secrétaire
général de la CNUCED le 16 mai 1967. Après l'énu-
mération d'un certain nombre d'exemples de ce genre de
représentation, on peut lire le passage suivant :

La pratique qui consisterait à permettre qu'un délégué représente
deux ou plusieurs pays, si elle était admise, serait incompatible
avec un des principes de base sur lesquels reposent les délibérations
des organes des Nations Unies, à savoir que les divers membres
de ces organes doivent se faire représenter par des personnes dis-
tinctes qui ne parviennent à une conclusion sur les questions à
l'étude qu'après avoir examiné les arguments présentés au cours
du débat compte tenu des intérêts de leurs pays respectifs. Il est
improbable qu'une personne représentant deux États juge de façon
différente les arguments présentés, selon qu'elle agit en qualité de
représentant de l'État A ou de représentant de l'État B. En outre,
la question de savoir si c'est au nom de l'État A ou au nom de
l'État B qu'un représentant unique a fait une déclaration ou pré-
senté un argument particulier peut créer une certaine confusion 11.

41. Après avoir analysé les problèmes en jeu, le Bu-
reau des affaires juridiques a poursuivi en résumant
la pratique comme suit :

a) II ne sera en aucun cas permis à une seule personne de repré-
senter deux États membres d'un organe des Nations Unies, le vote
multiple étant contraire aux concepts sur lesquels reposent les
travaux de l'Organisation des Nations Unies et au règlement inté-
rieur des organes des Nations Unies;

b) A titre exceptionnel, il pourra être permis à une personne
d'être accréditée auprès d'un organe technique des Nations Unies
par i) un État et une organisation y siégeant en qualité d'observa-
teur, ou ii) un État membre et un. État observateur, ou iii) par
deux États observateurs. Ces exceptions ne s'appliqueront toutefois
pas à la représentation de plus de deux entités par une même per-
sonne. En outre, la possibilité de telles exceptions devrait être prévue
dans un article du règlement intérieur ou dans une décision expresse
de l'organe des Nations Unies en question;

c) Dans les cas visés à l'alinéa b ci-dessus, il conviendra que la
personne représentant deux entités différentes prenne la parole
à des places différentes ou que la plaque placée devant elle soit
changée afin qu'il soit possible de distinguer la qualité en laquelle
elle parle et d'identifier l'entité qu'elle représente à un moment
donné 12.

42. L'idée même de la représentation semble extrême-
ment ambiguë à M. Rosenne. Dans le mémoire qu'il
vient de citer elle paraît comporter au moins deux fonc-
tions distinctes : la parole et le vote. Il réserve le parti
qu'il prendra sur le point de savoir si cet avis juridique

11 Voir Annuaire juridique des Nations Unies, 1967 (ST/LEG/
SER-C/5), p. 351 (publication des Nations Unies, n° de vente :
F.69.V.2).

12 Ibid., p. 352-353.
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doit le déterminer à modifier le point de vue qu'il a déjà
défini au cours de la présente séance.
43. M. USTOR dit que l'article 63 traite d'une ques-
tion très importante et extrêmement difficile que la
Commission ne peut passer sous silence. Il concerne
deux situations différentes : celle d'une délégation auprès
d'un organe d'une organisation internationale et celle
d'une délégation à une conférence réunie par une telle
organisation. Comme l'a fait remarquer M. Ouchakov,
il est difficile d'appliquer la même règle à l'une et à
l'autre. Pour le cas des conférences, M. Ustor suggère
que la Commission adopte une règle générale, qui serait
appliquée sous réserve de tout autre règlement adopté
par la Conférence elle-même, tandis que, pour le cas des
organes d'organisations internationales, il faudrait qu'en
règle générale et en l'absence d'un règlement exprès qui
en disposerait autrement chaque État soit tenu d'avoir
son propre représentant particulier.

44. On pourrait inclure ici une disposition analogue au
paragraphe 2 de l'article 9 de la Convention sur les
missions spéciales 13, qui dispose : « Lorsque des mem-
bres d'une mission diplomatique permanente ou d'un
poste consulaire dans l'État de réception sont inclus
dans une mission spéciale, ils conservent leurs privilèges
et immunités en tant que membres de la mission diplo-
matique permanente ou du poste consulaire, en plus des
privilèges et immunités accordés par la présente Con-
vention. » On a déjà fait remarquer, au cours de la
discussion, qu'une délégation à une conférence est quel-
que peu similaire à une mission spéciale; s'il en est
ainsi, il faut veiller à faire usage d'une terminologie
similaire dans les deux séries d'articles. Le terme « re-
présentants » est employé à l'article 62, par exemple,
avec une signification différente de celle qui lui est
donnée dans la Convention sur les missions spéciales. Il
serait souhaitable d'éliminer cette différence.

44. M. AGO doute de l'opportunité de l'article 63
dans son ensemble. En effet, il est simplement impen-
sable qu'une même délégation représente deux États
différents; lorsqu'une même personne physique est char-
gée de représenter deux États, l'on est quand même en
présence de deux délégations distinctes. Le paragraphe
premier est donc superflu.
45. Quant au paragraphe 2, il prévoit qu'un membre
d'une délégation d'un État peut représenter un autre
État à condition de ne pas représenter simultanément
les deux. Par conséquent, seul un membre de rang infé-
rieur de la délégation du premier État pourra représen-
ter l'autre État. Il pourrait à la rigueur en être ainsi
dans une conférence mais cela est impensable dans un
organe comme l'Assemblée générale des Nations Unies
ou autre organe analogue. Le paragraphe 2 devrait donc
être supprimé.

La séance est levée à 18 heures.

1056e SÉANCE
Mardi 26 mai 1970, à 10 h 45

Président : M. Taslim O. ELIAS

Présents : M. Ago, M. Albonico, M. Bartos, M. Bed-
jaoui, M. Castrén, M. El-Erian, M. Kearney, M. Nagen-
dra Singh, M. Ouchakov, M. Ramangasoavina, M. Reu-
ter, M. Rosenne, M. Ruda, M. Tammes, M. Ustor, sir
Humphrey Waldock, M. Yasseen.

Organisation des travaux

1. Le PRÉSIDENT annonce qu'après avoir consulté
M. Bedjaoui le Bureau de la Commission a décidé que
la Commission examinerait son troisième rapport sur la
succession d'États dans les matières autres que les traités
(A/CN.4/226) les 29 et 30 juin et le 1er juillet. M. Bed-
jaoui a été prié de soumettre les autres articles de son
projet (articles 3, 4, 5 et 6) d'ici au 20 juin.

Relations entre les États
et les organisations internationales

(A/CN.4/221 et Add.l; A/CN.4/227 et Add.l et 2)

[point 2 de l'ordre du jour]
(reprise du débat de la séance précédente)

ARTICLE 63 (Nomination d'une délégation commune
par deux ou plusieurs États) (suite)

2. Le PRÉSIDENT invite la Commission à reprendre
l'examen de l'article 63 figurant dans le cinquième rap-
port du Rapporteur spécial (A/CN.4/227/Add.l).
3. M. OUCHAKOV dit que l'article 63 comprend en
réalité deux dispositions entièrement distinctes. Son
paragraphe premier traite de la même situation que l'ar-
ticle 5 de la Convention sur les missions spéciales 1. Ce
paragraphe a pour base l'idée que deux ou plusieurs
États peuvent envoyer une délégation commune auprès
d'un organe d'une organisation internationale ou à une
conférence. M. Ouchakov envisage tout d'abord le cas
d'un organe d'une organisation internationale. Certes,
on peut supposer en théorie qu'étant souverains les
États ont la possibilité d'y envoyer une délégation com-
mune, mais à cela on peut répliquer qu'étant elle aussi
souveraine l'organisation internationale peut refuser
d'admettre cette délégation commune. On pourrait aussi
proposer une disposition qui dirait que, sous réserve
des règles applicables de l'organisation, deux ou plu-
sieurs États peuvent envoyer une délégation commune
auprès d'un organe d'une organisation internationale,
mais la valeur d'une telle disposition serait pratiquement
nulle. Quant au cas des délégations communes à des
conférences, M. Ouchakov pense au contraire que l'on

13 Voir Documents officiels de l'Assemblée générale, vingt-quatrième
session, Supplément n° 30, p. 104.

1 Voir Documents officiels de VAssemblée générale, vingt-quatrième
session, Supplément n° 30, p. 104.




